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LE restaurant "Jardind’Eden" de la commune deNtoum a servi de cadre, lasemaine dernière, à l’atelierde l’Initiative prospectivelocale. Cette rencontre, qui aregroupé paysans, agentsdes administrations décen‐tralisées et responsablesdes organisations de la so‐ciété civile, visait à renforcerles capacités managérialesdans la mise en œuvre despolitiques structurelles dumonde agricole rural, envue d’identi"ier les forces dechangement, d’analyser lesin"luences mutuelles, de dé‐velopper le leadership ets’approprier la démarcheprospective.Le secrétaire général de lapréfecture de Ntoum, Valen‐tin Mihindou Mbadinga, enouvrant les travaux, s’est ré‐joui du choix de la com‐mune de Ntoum pourabriter cette rencontre, aumoment où le Gabon s’est

engagé dans la valorisationdes activités génératricesdes revenus et dans la poli‐tique de l’auto‐emploi. Maisaussi à souf"ler une nouvelledynamique au secteur agri‐cole, en vue d’atteindre l’au‐tosuf"isance alimentaire. «Nous nous réjouissons de ce
projet de renforcement des
capacités, pour outiller non
seulement les agents de dif-
férentes administrations dé-
centralisées, mais surtout les

paysans qui connaissent
mieux les préoccupations du
monde agricole rural. Nous
attendons (...) leurs contribu-
tions pour permettre au gou-
vernement  d'avoir des outils
d’aide à la décision. Les par-
tenaires aux politiques de dé-
veloppement nous
demandent d’avoir des don-
nées. Nous pensons que les
résultats de cet atelier
contribueront à améliorer le
monde rural agricole.»

Quant à la présidente de laPlate‐forme régionale desorganisations de produc‐teurs paysannes d’Afriquecentrale (Propac), ElisabethAtangana, elle a loué les ef‐forts consentis par la celluleprovinciale de l’Estuaire dela Commission nationaledes organisations de pro‐ducteurs du Gabon (CNOP‐Gabon) pour la tenue decette rencontre à Ntoum. «
Je suis rassuré que notre ren-
contre portera des fruits
pour mettre en place une dy-
namique des organisations
paysannes, des administra-
tions et de la société civile, en
vue d’asseoir une structura-
tion du monde agricole rural.
Le Gabon reste le seul pays
de la sous-région où nos ac-
tivités sont mal perçues, car
le manque de concertation
des acteurs ne nous permet-
tait pas de travailler avec
l’ensemble des parties pre-
nantes. Et aujourd’hui, je
peux féliciter Michel Méfane
et Marie-Paulette Peter,
d’avoir mené ce travail», a‐t‐elle déclaré.

Développer des compétences et des savoirs sur l’approche 
de la prospective

Estuaire/Ntoum/Atelier de l’initiative prospective locale

Jean MADOUMA
Libreville/ Gabon

Messy Théodore, le facilitateur de l'atelier sur l'initia-
tive prospective du monde agricole rural.
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La présidente de la Propac, Elisabeth Atangana, pré-
sentant le plan d'action pour le Gabon pendant l'ate-
lier sur l'initiative prospective du monde agricole rural.
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Les panélistes lors des travaux de l'atelier sur les
perspectives agricoles.
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l'union. Que pensez-
vous de la politique d’Ali
Bongo Ondimba à l'égard
du département de la
Louetsi-Bibaka dont
vous êtes l'élu ?
Élie Ngoungourou : Lechef de l‘État avait été éluen 2009 sur la base du pro‐jet de société ‘’l’Avenir en

con!iance’’, auquel les po‐pulations ont adhéré en luiaccordant leurs suffrages.Et, depuis qu’il est pouvoir,il fait un effort de diriger lepays dans le sens du déve‐loppement. Donc, aucundépartement n’est oublié.Pour ce qui est de laLouetsi‐Bibaka, Ali BongoOndimba n’a pas oubliéMalinga. Aujourd’hui, lesretombées de sa politiquesont visibles dans notre dé‐partement avec, par exem‐ple, la Caisse nationaled'assurance maladie et degarantie sociale(CNAMGS). Aujourd'hui,les populations de Malinga,notamment les personneséconomiques faibles per‐çoivent régulièrementleurs allocations; que cesoit les ayants‐droit ou leshandicapés. Ce qui ne sefaisait pas auparavant.D'ailleurs, une mission dela CNAMGS, en partenariatavec les Affaires sociales,est programmée du 15 au16 février 2016 pour lepayement des allocationsdes veufs et veuves écono‐miquement faibles. Ce sontdes actions visibles. Par ail‐

leurs, depuis que le chefd’Etat est au pouvoir, laLouetsi‐Bibaka béné"icied’un certain nombre d'ac‐tions. Il a initié, par exem‐ple, le projet deconstruction de la mini‐centrale hydraulique. C’estvrai que les travaux sontarrêtés, mais le gouverne‐ment est en train de faireun effort pour que ceux‐cireprennent. Malgré la crise"inancière internationalequi fragilise les économiesà travers le monde, l’entre‐prise Acciona, adjudica‐taire de ce marché, est surle site, en attendant la mo‐tivation.Il y a également les travauxdu Trésor public, pratique‐ment terminés. Il ne resteplus que les "initions. Legouvernement dirigé par lePr Daniel Ona Ondo est surtous ces dossiers de sorteque ces chantiers aillent àleur terme. Nous n’ou‐blions pas les activités dela Première Dame, SylviaBongo Ondimba dans lecadre de sa Fondation, quiencourage tous les Gabo‐nais à devenir de véritablespartenaires du développe‐ment et les premiers ac‐teurs de leur propreréussite, a"in que tous bé‐né"icient des nouvelles op‐portunités dudéveloppement.
Beaucoup de projets ont
été initiés dans votre dé-
partement. Où en est-on
avec le centre médical et
la mini-centrale hydrau-
lique?Il faut dissocier les projets

qui entrent dans le cadredu mandat d’Ali Bongo On‐dimba et ceux qui ont étéinitiés bien avant son arri‐vée au pouvoir. Dans lesprojets initiés par AliBongo Ondimba, il y a lamini‐centrale hydroélec‐trique. Le gouvernementest à pied d’œuvre pourque ce projet puisse voir lejour. Il y a également leTrésor public, réalisé déjàà 80%. Pour ce qui est de laroute, là aussi, un effort esten train d’être fait par legouvernement pour quel’axe Mbigou‐Malinga etMalinga‐Rebé, sur les ins‐

tructions du président dela République. Le ministred'Etat en charge des Tra‐vaux publics est en train detrouver des solutionsidoines pour la "inition deces travaux. Je rappelle queles parlementaires de Ma‐linga, de Mbigou et de Le‐bamba, étaient reçusrécemment par le ministred'Etat Jean‐Pierre Oyiba,avec qui nous avions dis‐cuté de tous ces pro‐blèmes. Il nous a donné lechronogramme des tra‐vaux qui ont déjà débutésur l’axe Lebamba‐Mbigou,et qui vont se poursuivre

sur l’axe Mbigou‐Malingaet Malinga‐Rebé. Nousavons appuyé les Travauxpublics (TP) pour la re‐lance desdits travaux. Onne peut pas dire, au‐jourd’hui, que les pro‐messes faites par Ali BongoOndimba ne suivent pas.S'agissant de la route, j'aipersonnellement apportéma modeste contribution"inancière à la subdivisiondes TP de Mbigou pour larelance des travaux de laroute Mbigou‐Malinga. Apropos de l’éclairage deMalinga, je puis vous direque, sous la houlette du mi‐nistre Guy‐Bertrand Ma‐pangou, une action est encours pour éclairer la ville,en attendant l’alimentationpar la centrale hydrau‐lique.  En ce moment, lestechniciens du ministèrede l'Energie, de l'entre‐prise Acciona et de la So‐ciété d'énergie et d'eau duGabon (SEEG) sont à Ma‐linga pour des travaux defaisabilité visant à réhabili‐ter le réseau d'électri"ica‐tion existant.Pour le reste, ce sont lesprojets initiés dans lecadre des fêtes tournanteset en dehors de celles‐ci. Ily a  le centre médical, quine voit toujours pas le jour,plus de dix ans après lapose de première pierre.Les projets sur l’électri"ica‐tion de la ville, l’hydrau‐lique villageoise, etc. n’ontjamais vu le jour. Cela nepeut être imputable auprésident Ali Bongo On‐dimba. Dans l'ensemble, lebilan du PDG pour le déve‐loppement de Malinga est

mitigé, car beaucoup resteà faire. Mais, il y a lieu dereconnaître que des effortssont en train d'être fournispar le pouvoir. Au‐jourd'hui, Malinga disposed'un collège d'enseigne‐ment secondaire qui fonc‐tionne. C'est à mettre àl'actif du PDG. 
Que dites-vous de la re-
dé!inition des frontières
entre le Gabon et le
Congo au sein du dépar-
tement?Ce sont des questions quirelèvent de la Commissionnationale des frontières. Jesais qu'une délégation estpartie dans le départe‐ment. Personnellement, jen’étais pas informé. Ce tra‐vail entre dans le cadre desmissions régaliennes descommissions nationalesdes deux pays. Ce sont desrévisions quotidiennes quise font par périodes et,donc, les commissairessont descendus sur le ter‐rain, ils ont fait leur travail.S’il y avait un problème, entant qu’élu, j’allais êtresaisi. Tout ce qui se dit iciet là, par exemple qu'unmembre du gouvernementétait descendu à Malingapour faire ce travail, estfaux. Aucun ministre n’a ef‐fectué un déplacement surMalinga, sans que je n'ensois informé. C’est un tra‐vail des techniciens, il n'y apas de différend frontalieravec le Congo. Il y a des fa‐milles de part et d'autre dela frontière, et qui viventen harmonie. Et le "lux mi‐gratoire est contenu par lesservices compétents.

…Elie Ngoungourou : "Ali Bongo Ondimba n’a pas oublié Malinga"
Ngounié/Malinga/Trois questions au sénateur…

Recueillis par GAO
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Elie Ngougourou, sénateur du département de la
Louétsi-Bibaka.
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